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La seance est ouverte a 11 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Libye a participer 
a la presente seance. 

Conformement a 1’article 39 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Luis 
Moreno-Ocampo, Procureur de la Cour penale 
intemationale, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Moreno- 
Ocampo. 

M. Moreno-Ocampo {parle en anglais) : C’est 
pour moi un honneur de rendre compte au Conseil de 
securite des activites menees par le Bureau du 
Procureur de la Cour penale intemationale s’agissant 
de la situation en Libye en application de la resolution 
1970 (2011) du Conseil de securite. 

Lors du premier expose que j’ai fait au Conseil 
(voir S/PV.6528), j’avais souligne Limportance de 
l’adoption par consensus au Conseil de la resolution 
1970(2011), et annonce que nous demanderions que 
des mandats d’arret soient delivres au cours des 
semaines suivantes. Cet important consensus a 
considerablement ameliore la cooperation accordee a 
mon bureau et lui a permis de presenter une premiere 
affaire en l’espace de quelques mois. 

Lors de mon deuxieme expose au Conseil (voir 
S/PV.6647), nous avons explique que les mandats 
d’arret emis par les juges le 27 juin exposaient en 
detail les crimes commis contre les civils a Tripoli et 
dans d’autres zones controlees par Kadhafi. Les juges 
ont conclu que pour stopper les crimes et proteger les 
civils, il importait d’arreter les trois principaux 
responsables : Mouammar Kadhafi, Saif al-Islam 
Kadhafi et Abdullah al-Senoussi. Le Bureau a informe 
les autorites libyennes que si elles decidaient d’engager 
des poursuites contre les memes individus vises par des 
enquetes de la Cour penale intemationale (CPI) 
concemant les memes crimes, elles devraient deposer 


une exception d’irrecevabilite sur laquelle statueraient 
les juges de la CPI. 

Aujourd’hui, j’informe le Conseil que les 
autorites libyennes ont arrete Saif al-Islam Kadhafi et 
depose une exception d’irrecevabilite. Cette exception 
a ete deposee le l er mai et fait valoir que le 8 janvier 
2012, le procureur general libyen a ouvert une enquete 
a propos de crimes graves, notamment des meurtres et 
des viols, qui auraient ete commis par Saif al-Islam 
Kadhafi pendant la revolution de 2011, notamment 
entre le 15 et le 28 fevrier 2011. L’exception souligne 
egalement que le Gouvemement libyen s’engage a 
respecter les normes internationales les plus exigeantes, 
tant pour mener ses enquetes que pour conduire des 
proces eventuels. 

Les autorites libyennes ont par ailleurs precise 
que Saif al-Islam Kadhafi a ete place dans de bonnes 
conditions de detention, qu’il a ete correctement 
nourri, qu’on lui a donne non seulement la possibility 
de consulter la CPI, mais aussi de se faire defendre par 
un avocat libyen de son choix. II a egalement re?u la 
visite du Comite international de la Croix-Rouge, 
d’organisations non gouvemementales et de sa famille 
et des soins medicaux et dentaires adequats, et il n’a 
pas fait l’objet de violences physiques. Telles sont les 
informations que le Gouvemement libyen a foumies 
aux juges. 

Suite au depot de cette exception d’irrecevabilite 
par les autorites libyennes, la Chambre preliminaire a 
demande aux differentes parties a la procedure et au 
Conseil de securite de presenter leurs observations. La 
regie 59 du Reglement de procedure et de preuve de la 
CPI stipule que ceux qui ont defere une situation, en 
l’occurrence le Conseil de securite, doivent etre tenus 
informes de toute contestation et peuvent en 
consequence faire des representations concemant les 
cas d’incompetence juridictionnelle. Le Greffe a 
transmis la notification par le biais d’une note verbale 
adressee au Secretaire general. 

C’est la premiere fois dans la courte histone de la 
CPI qu’un Etat demande que lui soit accordee la 
competence juridique pour mener une enquete 
nationale a l’encontre d’une meme personne et pour les 
memes incidents qui font l’objet d’une enquete de la 
CPI. Cette exception va au cceur du systeme juridique 
etabli en 1998 par le Statut de Rome. C’est aux Etats 
qu’il incombe au premier chef de mener les procedures, 
et 1’intervention de la CPI est complementaire. Le 
Procureur presentera ses observations concemant cette 


12-34158 




S/PV.6772 


exception d’irrecevabilite le 4juin, comme l’a demande 
la Chambre preliminaire. 

Je vais etre clair. Aucun doute ne plane sur les 
principes juridiques. Le Statut de Rome est fonde sur la 
primaute des procedures nationales. Comme cela a ete 
mentionne a de nombreuses occasions dans le cas du 
Darfour et dans d’autres situations, le Bureau 
n’evaluera pas le systeme judiciaire libyen dans son 
ensemble. II etudiera les faits en vertu des dispositions 
du Statut, qui prevoient notamment l’intervention d’un 
pouvoir judiciaire independant et impartial. Le Conseil 
de securite peut decider de presenter des observations, 
mais c’est une question judiciaire sur laquelle 
statueront les juges de la Chambre preliminaire. 

Abdullah al-Senoussi a par ailleurs ete arrete le 
17 mars 2012 par les autorites mauritaniennes. II fait 
l’objet de demandes d’extradition presentees par la 
Libye et la France et d’une demande de remise 
presentee par la CPI. La Mauritanie decidera. 

Mon bureau continue de recueillir des preuves 
dans le cadre d’une seconde affaire en Libye 
concemant des crimes a caractere sexiste commis 
contre des hommes et des femmes. La Commission 
d’enquete de l’ONU a conclu que ces crimes avaient 
bien ete commis. Mon bureau est conscient du 
caractere delicat de la question du viol en Libye, et il a 
adopte une strategic visant a limiter l’exposition des 
victimes en mettant l’accent sur l’obtention de preuves 
aupres de medecins et de soldats. L’enquete progresse. 

Le rapport publie par la Commission d’enquete le 
2 mars 2012 (A/HRC/17/44) presente un aper?u 
complet des crimes commis en Libye. II y a des 
milliers d’allegations de crimes commis par les forces 
de Kadhafl, et des milliers de personnes qui seraient 
impliquees dans ces crimes sont incarcerees. Nombre 
d’entre elles ne sont toujours pas soumises a la 
juridiction des autorites nationales et seraient victimes 
de mauvais traitements ou d’actes de torture infliges 
par les forces rebelles. Des allegations font egalement 
etat de crimes commis contre la population civile a 
Tawergha, et des questions restent sans reponse 
concemant les circonstances de la mort de Mouammar 
Kadhafi. 

En outre, la Commission d’enquete de l’ONU a 
constate que l’OTAN n’avait pas deliberement pris des 
civils pour cible en Libye. Sur un total de 25 944 
frappes aeriennes et 7 642 munitions air-sol utilisees, 
la Commission a constate que selon certains elements 
de preuve, cinq frappes aeriennes auraient fait des 


victimes civiles. Le Bureau du Procureur prend bonne 
note des conclusions de la Commission d’enquete. II 
n’est pas competent pour evaluer la portee veritable du 
mandat de l’OTAN relatif a la resolution 1973 (2011), 
mais il demande de plus amples informations 
concemant les cinq incidents constates par la 
Commission d’enquete. 

Le Gouvemement libyen s’est engage a mettre en 
oeuvre une strategic globale qui vise a repondre a tous 
les crimes commis en Libye et a mettre un terme a 
1’imp unite qui y regne. Bien que le Gouvemement soit 
confronts a des problemes dans de nombreux 
domaines, cette strategic globale doit demeurer une 
priorite si le Gouvemement veut montrer que 
1’imp unite ne sera plus toleree. Cette strategic doit 
regler en priorite la question du transfert des 
competences aux autorites centrales et permettre 
d’examiner les dossiers de milliers de personnes 
detenues, d’enqueter pour determiner si ces detenus ont 
commis les crimes dont ils sont accuses, de mettre en 
place des mesures pour que justice soit rendue aux 
victimes et de liberer les personnes concemant 
lesquelles il n’est pas necessaire d’ouvrir une enquete. 

Je vais faire part aux membres du Conseil d’une 
experience personnelle que j’ai vecue lorsque je me 
suis rendu a Tripoli. Je me trouvais dans le hall de mon 
hotel et un homme s’est approche de moi pour me 
montrer son fils age de 9 ans. Il m’a dit qu’il etait 
appam a la television en possession d’un drapeau 
rebelle, et que les forces de Kadhafi l’avaient ensuite 
pris pour cible, capture et viole dans un char. Il a pu 
retrouver la trace du coupable, qui a ete arrete. Voici 
pourquoi j’estime qu’il est utile de relater cette 
histoire. C’est l’une des milliers d’affaires qu’ont du 
traiter les autorites. Mais les autorites ont libere cet 
homme, parce qu’elles ne disposaient d’aucune preuve 
contre lui ni d’aucun temoin a charge. Le pere m’a 
demande ce qu’il devait faire. Il avait des armes; 
devait-il tuer cet homme? Mais il m’a dit qu’il ne 
voulait pas etre un tueur. Il voulait simplement que 
justice soit rendue a son fils. Il s’agit simplement d’un 
exemple parmi les milliers de problemes similaires 
auxquels la Libye devra faire face dans les mois a 
venir. 

Dans le meme temps, tous les centres de 
detention non officiels et non reconnus doivent etre 
demanteles et toutes les mesures possibles doivent etre 
prises pour que cessent les mauvais traitements et la 
torture. Le Gouvemement libyen s’est dit determine a 
ouvrir des enquetes et engager des poursuites contre les 
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auteurs des crimes les plus graves commis par les 
differentes parties. Le Gouvemement libyen a adopte 
une loi sur la justice transitionnelle portant creation 
d’une commission d’etablissement des faits et de 
reconciliation qui pourrait contribuer a renforcer l’etat 
de droit dans le pays. 

Mon bureau s’acquittera de son mandat 
d’enqueter sur les personnes qui portent la plus grande 
part de responsabilite dans les crimes les plus graves 
relevant de la competence de la Cour penale 
intemationale, tout en respectant les procedures 
nationales veritables. Le Bureau examinera de pres les 
procedures nationales de la Libye. II est egalement en 
train de collecter des informations sur les activites 
menees en dehors de la Libye par de hauts 
responsables du regime de Mouammar Kadhafi qui 
sont suspectes de crimes relevant du Statut de Rome et 
auraient continue de chercher a destabiliser la Libye. 

Pour terminer, je voudrais a nouveau souligner 
l’importance de l’adoption par consensus de la 
resolution 1970(2011), qui a etabli la necessite de 
rendre la justice en Libye pour garantir la paix et la 
securite. Ce meme consensus a egalement ete exprime 
a l’occasion de mes precedents exposes et dans la 
resolution 2040 (2012) adoptee recemment, dans 
laquelle le Conseil 

« [ejspere bien que l’avenir de la Libye reposera 
sur la reconciliation nationale, la justice, le 
respect des droits de l’homme et l’etat de droit» 
(resolution 2040 (2012), quatrieme alinea du 
preambule). 

Cet attachement a la justice et a l’etat de droit 
joue un role crucial dans la situation d’apres-conflit 
actuelle; il offre un cadre d’action aux autorites 
nationales. Recemment, au cours de la visite a Tripoli 
et a Misrata que j’ai effectuee en avril, les membres du 
Conseil national de transition et des citoyens libyens 
m’ont dit combien ils ont apprecie 1’intervention 
determinante du Conseil de securite et de la Cour 
penale intemationale. Le peuple libyen a commence 
par reclamer justice pour les crimes commis a la prison 
d’Abou Salim le 29juin 1996 et c’est ainsi que la 
rebellion est nee, persuade qu’il etait qu’il n’y aurait 
pas de justice en Libye sous le regime de Mouammar 
Kadhafi. Aujourd’hui, le Gouvemement exprime sa 
gratitude mais egalement sa conviction qu’il doit tirer 
parti de ce moment historique pour rendre justice a 
toutes les victimes libyennes. II est convaincu que cela 
est possible. 


Mon bureau reste determine a travailler avec le 
Gouvemement libyen et le Conseil pour soutenir cet 
effort commun et faire en sorte que justice soit rendue 
a toutes les victimes en Libye. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Moreno-Ocampo de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Tarar (Pakistan) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier M. Moreno-Ocampo 
pour son expose d’aujourd’hui. Nous avons pris note 
de son troisieme rapport au Conseil de securite, 
presente en application du paragraphe 7 de la 
resolution 1970 (2011). 

D’emblee, je tiens a signaler que le Pakistan n’a 
pas signe le Statut de Rome et n’est pas membre de la 
Cour penale intemationale (CPI). Neanmoins, nous 
reconnaissons les droits et obligations des Etats 
membres de la CPI. 

La situation a evolue ces demiers mois. Les deux 
demieres personnes qui faisaient l’objet d’un mandat 
d’arret delivre par la Cour ont ete arretees. Nous 
constatons egalement que le Gouvemement libyen a 
depose une exception d’irrecevabilite dans une affaire, 
au titre de l’article 19.2 b) du Statut de Rome. Nous 
prenons acte du fait que les autorites libyennes 
souhaitent que les deux interesses soient juges devant 
des tribunaux libyens. 

La delegation pakistanaise releve egalement que 
le Procureur a applique les dispositions de Particle 
19.7 du Statut de Rome en suspendant l’enquete du 
Bureau a propos des activites de Saif al-Islam Kadhafi 
jusqu’a ce que la Cour se prononce sur la recevabilite 
de Paffaire. De plus, nous prenons acte du fait que, 
conformement au principe de complementarite, le 
Statut de Rome etablit clairement que la Cour penale 
intemationale est complementaire des juridictions 
penales nationales et que la priorite doit etre donnee a 
une action nationale. Le Procureur a d’ailleurs rappele 
cet aspect dans son expose d’aujourd’hui. 

Par consequent, nous esperons que la demande 
des autorites libyennes de mener l’enquete et les 
poursuites contre ces personnes sera examinee 
favorablement. Nous attendons avec interet la decision 
des juges de la Chambre preliminaire sur la 
recevabilite de Paffaire devant la CPI. Si ces personnes 
viennent a etre jugees en Libye, les autorites libyennes 
devront veiller a ce que leurs droits soient proteges et 
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garantir la regularite de la procedure. Concemant les 
enquetes ouvertes par la Cour sur les crimes 
pretendument commis en Libye, nous attendons du 
Procureur qu’il mene des enquetes approfondies et 
impartiales. 

Enfin, je rappelle que l’objectif general du 
Conseil et de la communaute intemationale est de 
promouvoir une paix durable et la stability en Libye, 
dans l’interet superieur du peuple libyen. 

M me Rice (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Nous tenons a remercier le Procureur de la 
Cour penale intemationale (CPI) de son expose sur les 
activites de son bureau et les mesures prises en 
application de la resolution 1970 (2011). 

Comme nous le faisons regulierement remarquer, 
la resolution 1970(2011), par laquelle le Conseil a 
saisi la Cour penale intemationale de la situation en 
Libye, a marque un toumant historique dans la lutte 
contre l’impunite. La decision unanime du Conseil de 
securite de saisir la Cour de cette situation souligne 
1’importance du role de la justice et de la responsabilite 
dans le reglement des conflits et le maintien de la paix 
et de la securite intemationales. La saisine de la CPI a 
permis de faire de la responsabilite et de l’etat de droit 
des elements clefs de la transition de la Libye vers un 
avenir pacifique et democratique. 

Nous nous felicitons d’entendre du Procureur que 
divers Etats et acteurs ont coopere etroitement avec son 
bureau suite a des demandes d’assistance presentees 
par la CPI. Comme l’a indique le Procureur dans son 
expose, la Libye a recemment depose une exception 
d’irrecevabilite dans l’affaire contre Saif al-Islam 
Kadhafi en faisant valoir qu’elle menait une enquete le 
concemant pour les memes crimes et d’autres. La 
Libye a egalement presente en detail les mesures prises 
pour mener cette enquete et s’est engagee a respecter 
les normes intemationales dans le cadre de cette 
procedure. 

II s’agit d’un moment important, aussi bien pour 
la Libye que pour la Cour penale intemationale. Le 
Statut de Rome de la CPI repose sur un systeme de 
justice complementaire et contient des dispositions 
traitant des cas ou un Etat competent souhaite engager 
lui-meme des poursuites. A cet egard, les propos du 
Procureur quant a la cooperation constante que son 
bureau re<;oit du Gouvemement libyen sont 
encourageants. Cela dit, comme l’indique le Procureur, 
il appartient aux juges de decider d’un renvoi devant 
les tribunaux libyens. 


Parallelement a la poursuite des activites de la 
CPI, nous continuerons d’encourager le Gouvemement 
libyen a poursuivre sa cooperation avec la Cour et a 
s’acquitter de ses obligations intemationales, y compris 
en vertu de la resolution 1970 (2011). En outre, nous 
continuons d’insister sur la necessite pour la Libye de 
prendre toutes les mesures requises afin de s’assurer 
que les conditions de detention de Saif al-Islam 
Kadhafi et toutes les autres procedures nationales 
engagees contre lui soient pleinement conformes aux 
obligations intemationales de la Libye. 

Par ailleurs, il reste beaucoup a faire au niveau 
national en Libye, non seulement pour faire la lumiere 
sur les crimes graves commis par le passe, mais aussi 
pour garantir a 1’avenir le bon fonctionnement du 
systeme de justice. Il est essentiel que la Libye mette 
en place un systeme judiciaire penal equitable et 
credible garantissant un traitement humain et une 
procedure reguliere, ainsi que le respect par la Libye de 
ses obligations intemationales en matiere de droits de 
l’homme. 

Nous convenons avec le Procureur que s’as surer 
le controle de milliers de personnes detenues par des 
milices ou des autorites locales et organiser leur mise 
en liberte rapide ou leur proces est un defi d’envergure 
pour le Gouvemement libyen. La communaute 
intemationale doit repondre aux besoins du 
Gouvemement libyen a l’heure ou il entame cette lourde 
tache administrative, logistique et judiciaire. 

Nous sommes vivement preoccupes par les modes 
operatoires relatifs aux viols mis en evidence par la 
Commission intemationale d’enquete et relates dans le 
rapport du Procureur. Dans l’interet des victimes et 
pour instaurer une paix durable et partagee en Libye, 
les violences sexuelles et sexistes ne doivent pas rester 
impunies. Il faudra etablir les responsabilites pour les 
violations des lois applicables perpetrees en Libye par 
les differentes parties, y compris les attaques contre les 
civils soupfonnes d’etre loyaux au regime de Kadhafi. 
L’impunite pour de tels crimes est incompatible avec le 
respect des droits de l’homme et l’etat de droit. 

Des enquetes independantes et impartiales sur 
tous les crimes presumes seront un element 
determinant des efforts pour creer un Etat ouvert a tous 
et democratique dans lequel tous les Libyens, de tous 
les horizons, ont un avenir et la possibility de participer 
a la reconstruction de leur pays. Nous sommes heureux 
d’apprendre que le Gouvemement est en train 
d’elaborer une strategic globale pour regler ces 
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problemes, et nous approuvons le fait que le Ministere 
de la justice s’est expressement engage en faveur de la 
reforme du secteur judiciaire. Nous constatons avec 
plaisir que, dans ses observations a la CPI, le 
Gouvemement libyen s’est declare dispose a accepter 
l’aide et l’appui de la communaute intemationale dans 
cette tache importante. Nous ceuvrons de concert avec 
la Mission d’appui des Nations Unies en Libye et la 
communaute intemationale pour aider les autorites 
libyennes a realiser cet objectif de reforme du secteur 
judiciaire. 

M. Karev (Federation de Russie) (parle en russe ) : 
Nous voudrions remercier M. Moreno-Ocampo de son 
expose et de son troisieme rapport sur la situation en 
Libye, presente en application de la resolution 
1970 (2011). 

Nous appuyons les efforts deployes par la Cour 
penale intemationale (CPI) pour mener des enquetes 
sur tous ceux qui ont pris part a des actes illicites 
pendant les evenements survenus en Libye. II y a assez 
d’informations pour comprendre que des crimes ont ete 
commis aussi bien par les partisans du regime de 
Kadhafi que par les rebelles. Or, jusqu’a present, nous 
n’avons pas encore entendu parler de poursuites 
engagees contre des opposants de Kadhafi, notamment 
ceux qui ont participe a la vengeance exercee 
directement contre l’ancien dirigeant libyen. Des 
questions demeurent egalement sans reponse en ce qui 
concerne de possibles crimes commis par de hauts 
fonctionnaires des Etats ayant participe a l’operation 
menee par l’OTAN. II convient d’enqueter sur tous les 
cas ou l’emploi disproportionne ou aveugle de la force 
pendant le conflit a fait des victimes civiles. 

Le mandat du Procureur consiste entre autres 
choses a determiner si les crimes commis par l’une ou 
l’autre des parties au conflit peuvent ou non constituer 
des crimes contre l’humanite ou des crimes de guerre 
et a rassembler des elements de preuve en ce sens. 
Dans ce contexte, nous estimons qu’il importe de 
continuer a analyser les donnees foumies par la 
Commission d’enquete du Conseil des droits de 
l’homme, diverses organisations non gouvemementales 
et d’autres sources afin d’envisager la suite a donner 
aux travaux de la Cour penale intemationale en vertu 
de la resolution 1970 (2011). 

Nous prenons note de la volonte exprimee par les 
autorites libyennes de poursuivre Saif al-Islam 
Kadhafi, et notamment les assurances donnees par le 
Gouvemement libyen quant a son engagement a 


respecter les normes judiciaires les plus elevees. A 
notre avis, traduire en justice les auteurs des crimes les 
plus graves relevant du droit international est une 
responsabilite qui incombe avant tout a l’Etat 
concerne. La competence de la CPI complete la 
competence des juridictions nationales mais ne saurait 
s’y substituer. 

Dans le meme temps, il est clair que les 
gouvemements ne sont pas toujours en mesure de 
s’attaquer seuls a cette tache. L’un des obstacles, a cet 
egard, peut etre le fait que le pays concerne ne dispose 
pas d’un systeme judiciaire viable, dont le 
fonctionnement serait conforme aux normes 
intemationales. Cependant, dans le cas d’espece, la 
principale question est de savoir si les autorites 
libyennes prennent effectivement des mesures 
concretes pour enqueter sur les crimes commis. Nous 
sommes gravement preoccupes par les informations qui 
nous arrivent de ce pays et indiquent qu’entre autres 
suites du conflit des violences et de nouveaux crimes 
continuent d’etre commis. 

Une fois de plus, nous soulignons l’importance 
d’appliquer les garanties juridiques necessaires dans 
les procedures judiciaires apres un conflit. A notre 
avis, la CPI doit faciliter l’application de ces garanties. 
Nous suivons de pres le travail de la CPI dans ce 
domaine. 

M. Cabral (Portugal) {parle en anglais) : Je tiens 
moi aussi a remercier M. Moreno-Ocampo, Procureur 
de la Cour penale intemationale (CPI), de son rapport 
et de son expose detaille d’aujourd’hui. Je voudrais 
egalement le feliciter pour les travaux en cours et pour 
les efforts deployes par son bureau pour etablir la 
verite et enqueter sur tous les faits et les elements de 
preuve permettant de determiner les responsabilites 
penales en vertu du Statut de Rome. 

A cet egard, nous nous felicitons de l’etroite 
collaboration qui continue d’exister entre le Bureau du 
Procureur et le Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme, ainsi que de la synergie entre 
ce bureau et la Commission d’enquete de l’ONU, 
comme le souligne le rapport du Procureur. Nous nous 
felicitons egalement des contacts que le Bureau 
continue d’entretenir avec les autorites libyennes, de 
l’appui declare du Gouvemement a la Cour et de la 
reconnaissance du role positif que la CPI joue pour 
prevenir d’autres violences dans le pays. 

Le Portugal souligne l’importance de faire 
respecter le principe de responsabilite et la necessity de 
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lutter contre l’impunite pour les violations graves des 
droits de l’homme. Ce sont la des objectifs universels 
qui guident l’action de l’ONU et sont au cceur des 
preoccupations de la communaute intemationale. 

Nous remercions le Procureur des informations 
actualisees qu’il a foumies sur les affaires relatives a 
Mouammar Kadhafi, Saif al-Islam Kadhafi et Abdullah 
al-Senoussi. Ces informations decrivent notamment la 
procedure suivie pour traduire en justice les deux 
demiers accuses et les divers contacts menes entre le 
Bureau et les autorites libyennes, ainsi qu’avec 
d’autres entites competentes, afin de s’assurer qu’ils 
seront juges. Nous suivrons de pres 1’evolution de ces 
procedures, en gardant a l’esprit le role important que 
le Statut de Rome confere a la Cour pour decider de la 
recevabilite de 1’affaire contre Saif al-Islam Kadhafi 
suite a l’exception d’irrecevabilite soulevee par le 
Gouvemement libyen. Nous faisons entierement 
confiance a la Cour en ce qui conceme son evaluation 
de la situation afin de s’assurer que le proces sera 
pleinement conforme aux normes intemationales. II en 
est de meme pour l’autre accuse, qui doit, lui aussi, 
etre traduit en justice le plus rapidement possible. 

Nous remercions egalement le Procureur des 
informations qu’il a foumies sur les enquetes en cours. 
Nous attendons avec interet 1’evolution de 1’enquete 
sur les crimes a caractere sexiste et les deux modes 
operatoires relatifs aux viols decrits dans le rapport de 
la Commission d’enquete (A/HRC/17/44). A cet egard, 
nous nous felicitons de ce que le Bureau du Procureur 
s’attache a assurer la protection des victimes dans le 
cadre de son enquete, pour eviter qu’elles subissent de 
nouvelles souffrances du fait de la publicity ou de 
represailles. 

Le rapport brosse un tableau inquietant d’autres 
violations graves qui, selon le rapport de la Commission 
d’enquete, ont ete commises en Libye, pendant et apres 
le conflit, et font actuellement l’objet d’une enquete du 
Procureur. Les violations des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire sont des violations, 
quels qu’en soient les auteurs. Les actes de represailles 
sont inacceptables, et toute personne a droit a un 
proces equitable. Les arrestations arbitraires et les 
disparitions forcees doivent cesser et leurs auteurs 
doivent repondre de leurs actes. II en est de meme pour 
les actes de represailles contre des civils soupgonnes 
d’etre des partisans de Kadhafi, tels que ceux commis a 
l’encontre des habitants de Tawergha mentionnes dans 
le rapport. Ce sont la des faits graves et s’ils sont 
confirmes, leurs auteurs devront rendre des comptes. 


En vertu de la competence de la CPI, l’amnistie n’est 
pas possible pour les crimes de guerre et les crimes 
contre l’humanite. 

Pour terminer, nous attendons avec interet une 
enquete complete et approfondie sur toutes les 
allegations de crimes graves commis en Libye. Nous 
encourageons le Procureur et son bureau a poursuivre 
leurs efforts, en cooperation avec les autorites 
libyennes, le Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme et toutes les entites competentes 
pour identifier les auteurs de ces crimes et faire en 
sorte qu’ils soient traduits en justice, car nous sommes 
convaincus que la justice est la pierre angulaire des 
societes pacifiques et democratiques et par consequent, 
un element fondamental du renforcement des 
institutions libyennes. 

M. Morales (Guatemala) (parle en espagnol ) : 
Nous remercions M. Moreno-Ocampo, Procureur de la 
Cour penale intemationale (CPI), de la presentation de 
son troisieme rapport au Conseil. 

Nous sommes ravis d’entendre que des progres 
ont ete accomplis dans le processus de transition en 
Libye, en depit de sa fragilite. Nous sommes 
convaincus qu’au fil du temps, ces progres se 
consolideront et deviendront plus perceptibles. C’est 
pourquoi nous esperons que les prochaines elections 
constitueront une base solide pour la reconstruction 
d’un Etat garantissant le respect des droits de l’homme, 
l’etat de droit et la fin de 1’imp unite. 

Dans le meme temps, nous pensons qu’il est 
extremement important de poursuivre notre 
cooperation avec la CPI et le Bureau du Procureur. 
Pour que ces instances s’acquittent de leur mandat, il 
est essentiel qu’elles puissent compter sur le soutien et 
l’assistance necessaire que doivent foumir tous les 
Etats, y compris ceux qui ne sont pas encore parties au 
Statut de Rome. 

En tant que membres du Conseil de securite, nous 
devons agir avec prudence. Notre appui ne doit pas se 
transformer en une ingerence dans les decisions de la 
Cour, et encore moins en une pression exercee sur elle. 
Le Guatemala est d’avis qu’il faut se montrer prudent 
dans les commentaires formules au sujet de l’exception 
d’irrecevabilite presentee par le Gouvemement libyen 
concemant l’affaire contre Saif al-Islam Kadhafi. A cet 
egard, meme si nous apprecions le travail accompli par 
le Bureau du Procureur de la CPI dans cette affaire, 
nous voyons d’un bon ceil l’implication des autorites 
libyennes dans le processus. Le fait que les autorites 
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libyennes veulent demontrer que leur systeme 
judiciaire est a meme de relever ce defi si particulier 
est, a notre avis, un bon signe. 

En definitive, nous considerons que c’est a la 
Chambre preliminaire de prendre une decision 
concemant la requete deposee par le Gouvemement 
libyen. Cependant, quelle que soit la decision de la 
Chambre, nous pensons que le Bureau du Procureur 
doit rester informe de toutes les mesures et decisions 
prises dans cette affaire. 

Enfin, s’agissant des autres crimes commis en 
Libye, nous sommes d’avis qu’il faut poursuivre les 
enquetes sur les violations des droits de Ehomme et les 
crimes contre l’humanite commis en Libye, quels 
qu’en soient les auteurs. Nous jugeons egalement 
preoccupante la situation concemant les crimes 
sexistes commis pendant le conflit, et esperons que 
l’on continuera d’enqueter sur eux. 

De meme, afin d’asseoir l’etat de droit en Libye, 
nous estimons qu’il est essentiel que tous les centres de 
detention passent sous le controle des forces de 
securite nationales. II est incroyable de laisser ces 
centres aux mains de groupes qui ne sont pas lies au 
Gouvemement libyen, lesquels pourraient s’en servir 
pour commettre des violations des droits de l’homme. 
Nous esperons que des enquetes seront menees sur ces 
violations, et que des efforts seront deployes pour 
mettre fin a cette situation. Pour sa part, le 
Gouvemement libyen doit prendre des mesures 
concretes pour empecher que des groupes ethniques 
soient catalogues dans le but de violer leurs droits. 

M. Loulichki (Maroc) (parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord exprimer ma plus profonde 
gratitude a M. Moreno-Ocampo, Procureur de la Cour 
penale intemationale (CPI), pour son expose clair et 
complet sur les faits nouveaux survenus dans le cadre 
de l’application de la resolution 1970 (2011), 
concemant la poursuite des crimes commis en Libye 
depuis le 15 fevrier 2011. 

Le Conseil national de transition libyen a exprime 
a maintes reprises son engagement a instaurer un Etat 
democratique qui reponde aux aspirations de toutes les 
couches du peuple frere libyen, qui fasse respecter 
l’etat de droit et la justice, et garantisse les droits de 
tous. Le Conseil national de transition a egalement 
exprime son engagement a enqueter sans 
discrimination sur toutes les violations commises a 
l’encontre de tous les citoyens libyens. 


A ce propos, des le debut, le Conseil national de 
transition a contacte la CPI et collabore depuis avec 
celle-ci. Cette cooperation s’est etendue a la 
Commission d’enquete de l’ONU envoyee en Libye, et 
au Procureur de la CPI lors de sa visite en avril, durant 
laquelle il s’est egalement entretenu avec de hauts 
responsables en Libye. Les autorites libyennes ont 
egalement continue a plusieurs reprises leur appui a la 
CPI et leur volonte de poursuivre leur cooperation avec 
cette demiere en vue de garantir la justice pour les 
victimes. Cela ressort tres clairement du recent rapport 
du Procureur. 

Les autorites libyennes ont egalement reaffirme 
que le systeme judiciaire national en Libye etait en 
mesure d’offrir des proces equitables a tous les 
accuses. Ces proces respecteront toutes les normes 
intemationales et reconnaitront aux accuses les droits 
de la defense, tout en accordant a la population 
libyenne le droit de connaitre la verite et de faire table 
rase des tensions du passe. En vertu du principe de 
complementarite defini dans le Statut de Rome, dans 
cette affaire la competence du systeme judiciaire libyen 
national prime sur celle de la CPI. 

Les autorites libyennes ont, comme le rappelle le 
rapport du Procureur, declare a maintes reprises 
qu’elles n’accorderont ni protection ni impunite a 
quiconque s’il est prouve qu’il a commis des crimes 
contre l’humanite, et qu’elles etaient en train de mener 
de veritables enquetes efficaces et de preparer des 
proces equitables. 

Par consequent, l’annonce par les autorites 
libyennes qu’elles remplissent les conditions de 
recevabilite prevues par le Statut de Rome ainsi que 
leurs volonte et desir de mener des enquetes et des 
poursuites equitables et impartiales au plan national 
repondent aux normes intemationales de prevention de 
1’impunite. Ces exigences incluent le respect de la 
souverainete libyenne et l’application de la justice par 
les autorites judiciaires nationales libyennes en 
conformite avec les normes intemationales; la conduite 
de proces equitables pour les personnes accusees de 
violations generalisees des droits de l’homme et 
prevoyant des reparations pour les victimes et leur 
famille; la prise en consideration de 1’accumulation des 
souffrances du passe, y compris les violations des 
droits de l’homme et du droit international 
humanitaire, et Elaboration d’une strategic globale 
pour traiter tous les crimes et mettre fin a l’impunite; et 
la promotion de la justice transitionnelle en vue de 
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realiser la reconciliation nationale pour surmonter les 
souffrances du passe et batir un avenir meilleur. 

A cet egard, nous apprecions et saluons 
l’adoption recente d’une loi sur la justice 
transitionnelle en Libye et la creation d’une 
commission d’etablissement des faits et de 
reconciliation. Nous sommes disposes a partager avec 
nos freres libyens l’experience de la commission 
d’etablissement des faits et de reconciliation du Maroc 
et a les aider a empecher de nouvelles violations des 
droits de l’homme. 

Le peuple frere de Libye a souffert pendant de 
nombreuses decennies du deni de ses droits 
fondamentaux a une vie decente et a 1’exploitation de 
ses ressources nationales. Au cours de ces annees, il a 
fait preuve d’une patience et d’un courage 
considerables, et a garde espoir en une nouvelle ere de 
liberte, de dignite et de respect des droits. Nous 
sommes certains que la nouvelle Libye sera a meme de 
repondre aux aspirations de tous les secteurs de la 
nation libyenne et de contribuer ainsi a la securite et la 
stabilite de toute la region du Maghreb. 

M. Mashabane (Afrique du Sud) (parle en 
anglais ) : Nous tenons tout d’abord a dire notre sincere 
reconnaissance a M. Luis Moreno-Ocampo pour son 
rapport d’activite. Dans le meme ordre d’idees, nous 
appuyons le travail du Bureau du Procureur et 
apprecions au plus haut point les efforts deployes par la 
Cour penale intemationale (CPI) pour rendre justice 
aux victimes des atrocites commises en Libye. Ces 
efforts sont conformes aux engagements que nous 
avons pris de lutter contre l’impunite pour les crimes 
graves. 

L’Afrique du Sud a appuye la resolution 
1970 (2011), qui renvoie la situation en Libye devant la 
Cour penale intemationale, du fait de notre 
engagement de longue date dans la lutte contre 
l’impunite pour les crimes graves. Nous n’appuyons 
pas les efforts ou les actions qui creent l’impression 
que la Cour sert des expedients politiques ou est 
utilisee a des fins politiques. C’est pourquoi nous 
continuons de demander au Conseil que son examen de 
tous les cas relatifs a la Libye renvoyes devant la Cour 
penale intemationale repose sur des principes etablis. 
Nous sommes bien conscients de la primaute de la 
juridiction nationale, meme dans le cas de la Libye. A 
cet egard, nous avons pris note de la demande officielle 
soumise par les autorites libyennes a la CPI. Nous 
attendons avec interet la decision de la Cour et 


esperons que l’esprit de cooperation persistera quelle 
que soit la decision qu’elle prendra. 

Nous reiterons notre appel en faveur d’une 
enquete globale portant sur tous les crimes, pas 
seulement sur ceux des forces pro-Kadhafi, car cela 
perenniserait l’impression que l’on rend « la justice du 
vainqueur ». Nous restons preoccupes par la situation 
politique et les conditions de securite en Libye. 
Toutefois, nous felicitons les Libyens des progres 
reguliers qu’ils ont accomplis sur la voie de 
l’edification d’une Libye democratique fondee sur 
l’egalite, la liberte et le respect des droits de l’homme. 

Nous exhortons les autorites libyennes a traiter de 
la question des detenus, en particulier les migrants 
africains et les Africains noirs soupqonnes d’avoir 
appuye le regime de Mouammar Kadhafi. Leur 
detention arbitraire continue et les rapports faisant etat 
de tortures ne presagent rien de bon pour l’edification 
d’une societe fondee sur le respect des droits de 
l’homme et la dignite humaine. 

M. Eick (Allemagne) {parle en anglais ) : Je tiens 
d’emblee a remercier le Procureur pour son expose et 
pour le rapport qu’il a presente au Conseil. Nous 
sommes reconnaissants des efforts continus consentis 
par le Procureur et la Cour penale intemationale (CPI) 
pour mettre en oeuvre la resolution 1970 (2011). Nous 
continuons d’estimer qu’il est tres important de veiller 
a ce que les atrocites commises en Libye ne restent pas 
impunies. A cette fin, leurs auteurs doivent etre 
identifies et traduits en justice. 

A preuve que cet objectif est partage par 
l’ensemble de la communaute intemationale est le 
niveau de cooperation impressionnant des Etats en 
reponse aux demandes d’assistance de la CPI que le 
Procureur a mises en exergue dans son rapport. Je tiens 
a assurer le Procureur que 1’Allemagne est prete a 
appuyer les enquetes en cours et a repondre a toute 
demande d’assistance. 

Permettez-moi de faire quelques breves 
observations sur un certain nombre d’elements mis en 
lumiere par le Procureur dans son rapport. 

Premierement, 1’Allemagne note avec satisfaction 
que M. Abdullah al-Senoussi a fini par etre apprehende 
et pourra desormais etre tenu responsable de crimes 
contre l’humanite conformement a 1’article 7 du Statut 
de Rome. Tout en notant que plusieurs demandes pour 
son extradition sont en attente, nous demandons a 
toutes les parties concernees de veiller a ce que les 
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procedures contre M. al-Senoussi portent sur 
l’ensemble des crimes qu’il aurait commis pendant les 
nombreuses annees durant lesquelles il etait l’un des 
hommes forts les plus notoires du regime de Kadhafi. 

Deuxiemement, l’Allemagne a suivi avec grande 
attention revolution de la situation de M. Saif al-Islam 
Kadhafi, ainsi que la question de la juridiction le 
concernant. Nous saluons les efforts deployes par la 
Cour pour faire la lumiere sur les particularites 
factuelles et juridiques de la detention de M. Kadhafi. 
En meme temps, nous continuons d’etre extremement 
preoccupes par le fait que M. Kadhafi soit toujours en 
detention a Zintan et que sa remise aux autorites 
libyennes soit encore en attente. 

II y a egalement le probleme de la juridiction et 
des mesures que doivent prendre les autorites libyennes 
pour permettre a la Cour d’examiner comme il se doit 
les demandes libyennes pertinentes. Nous notons que le 
Gouvemement libyen a depose une demande officielle 
contestant la recevabilite de 1’affaire, conformement a 
l’article 19.2 du Statut de la CPI. L’Allemagne est 
convaincue que la Chambre preliminaire examinera 
cette demande de fa?on aussi soigneuse et complete 
que possible, en prenant en consideration tous les 
aspects pertinents et en tenant compte de l’objectif 
general qui est d’assurer le respect des principes de 
justice et de procedure reguliere. 

Troisiemement, je voudrais souligner qu’il 
importe de garantir la justice transitionnelle et la 
reconciliation nationale en Libye. Nous reconnaissons 
les defis enormes auxquels est confronts le Conseil 
national de transition en la matiere, et nous saluons les 
efforts menes a ce jour, notamment la remise continue 
des detenus aux autorites nationales, la mise en place 
d’une commission d’etablissement des faits et de la 
reconciliation a la suite de l’adoption d’une loi sur la 
justice transitionnelle et Elaboration d’une strategic 
globale pour examiner tous les crimes et mettre fin a 
1’imp unite en Libye. 

En meme temps, nous partageons les 
preoccupations exprimees par le Procureur dans son 
rapport, notamment la lenteur du transfert des detenus 
des milices et des autorites locales aux autorites 
nationales, et de l’examen des cas des detenus pour 
determiner aussi rapidement que possible lesquels 
d’entre eux doivent etre relaches et lesquels doivent 
faire l’objet d’enquetes criminelles. 

Comme le Procureur l’a note dans son rapport, en 
mars 2012 la Commission d’enquete de l’ONU a releve 


un certain nombre de cas de disparitions forcees et de 
tortures dans des centres controles par des conseils 
militaires locaux, ainsi que le ciblage et le chatiment 
collectifs de communautes entieres soup9onnees 
d’avoir prete allegeance au regime de Kadhafi. Nous 
demandons done a tous ceux qui exercent un pouvoir 
de fait en Libye de respecter les normes applicables en 
matiere de droits de l’homme et de s’abstenir de tout 
acte qui rappelle les annees noires de la Libye, plutot 
que son present et son avenir de membre a part entiere 
de la communaute intemationale. 

Je voudrais enfin remercier le Procureur des 
conclusions claires figurant dans son rapport sur les 
actions de l’OTAN en Libye. Ces observations sont 
tout a fait conformes a ce que l’on sait : l’OTAN n’a 
pas vise des civils de maniere deliberee mais, au 
contraire, a pris les plus grandes precautions pour 
s’assurer qu’il n’y ait aucune victime parmi les civils. 
De plus, l’OTAN a pleinement coopere avec la 
Commission d’enquete intemationale sur la Libye et a 
foumi une quantite considerable d’informations, dont 
une grande partie a du etre declassifiee, pour aider la 
Commission dans sa tache. 

M. Tatham (Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord) (parle en anglais) : Je souhaite, 
moi aussi, remercier le Procureur pour son rapport sur 
la situation en Libye. La Libye se releve. La societe 
civile prospere et l’economie se redresse grace a 
l’adoption d’un budget national et a la reouverture de 
la Bourse. Des programmes d’enregistrement des 
combattants revolutionnaires sont mis en place. La 
determination et le sacrifice du peuple libyen ont 
ouvert la voie a la tenue des premieres elections 
democratiques en plus d’une generation. La 
communaute intemationale continue d’assumer un role 
d’appui a la transition politique en foumissant une aide 
technique qui reponde aux besoins de la Libye. 

Le Gouvemement de transition et le Conseil 
national de transition dirigent le processus 
d’edification d’une nouvelle Libye prospere et 
pacifique. Les dirigeants du pays n’ont cesse de 
signaler clairement leur attachement a l’etat de droit et 
aux droits de l’homme comme faisant partie integrante 
d’une Libye pacifique dont les richesses sont partagees 
par toute la population. Nous engageons instamment 
les autorites libyennes a veiller au respect de ces 
engagements publics. 

A cet egard, nous nous felicitons de leur 
cooperation etroite avec la Commission d’enquete du 
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Conseil des droits de l’homme et des progres realises 
en vue de placer les centres de detention sous le 
controle du Gouvemement. Pour poursuivre ces 
progres, les autorites libyennes doivent continuer 
d’examiner les dossiers de tous les detenus et liberer 
ceux qui sont maintenus en detention sans motif 
valable. Elies doivent mener des enquetes, amener les 
auteurs de violences a en repondre et veiller au plus 
vite a la mise en oeuvre des recommandations de la 
Commission d’enquete. 

La communaute intemationale reconnait les 
contraintes auxquelles est soumis le Gouvemement 
libyen apres 42 ans durant lesquels Kadhafi a rendu 
exsangues les institutions nationales. Nous nous tenons 
prets a foumir une assistance, y compris par le biais de 
la Mission d’appui des Nations Unies en Libye. 

Comme nous l’avons deja souligne, les 
evenements en Libye devraient donner a reflechir a 
tous les gouvemements qui voudraient recourir a la 
violence contre leur propre peuple. La communaute 
intemationale veillera a ce que les individus 
responsables de tels actes au sein de ces 
gouvemements en repondent, devant leurs propres 
tribunaux ou devant des tribunaux intemationaux tels 
que la Cour penale intemationale (CPI). L’impunite 
n’est plus tolerable. 

Le Royaume-Uni est un fervent defenseur de la 
CPI. Nous prenons note du travail minutieux accompli 
par le Procureur et son bureau lors de leurs visites en 
Libye au cours des six demiers mois, et nous 
remercions le Procureur et son personnel. Leurs efforts 
jouent un role important pour faire piece a l’impunite 
et ramener le respect du principe de responsabilite dans 
un pays dont il etait tristement absent depuis un certain 
temps. 

Nous nous felicitons de la cooperation que 
maintient la Libye avec la CPI s’agissant du mandat 
d’arret lance contre Saif al-Islam Kadhafi pour crimes 
presumes contre l’humanite. Nous notons que les 
autorites libyennes ont presente une exception 
d’irrecevabilite au motif que des enquetes sont menees 
actuellement par la Libye sur les crimes dont on 
l’accuse. Nous prenons note avec interet, d’apres le 
rapport du Procureur, des mesures mises en place par la 
Libye pour enqueter sur 1’affaire Saif. II doit etre 
traduit en justice devant un tribunal independant. 

S’agissant de l’OTAN, nous tenons a souligner le 
luxe de precautions, parfaitement verifiables, dont s’est 
entouree l’OTAN pour reduire au maximum les risques 


de pertes civiles, ce qu’ont d’ailleurs reconnu tant le 
Procureur dans son rapport que la Commission 
d’enquete dans son propre rapport du 8 mars 
(A/HRC/19/68). Toutes les frappes aeriennes de 
l’OTAN ont ete meticuleusement planifiees, 
notamment en utilisant des munitions a guidage de 
precision et les moyens du renseignement, de la 
surveillance et de la reconnaissance pour frapper des 
objectifs militaires legitimes. L’OTAN a coopere 
pleinement avec la Commission d’enquete pour lui 
permettre d’etablir son rapport et enquete sur chacune 
des allegations credibles de dommages infliges a la 
population civile qui ont ete portees a son attention. 

Les autorites britanniques ont apporte leur pierre 
a l’enquete de la CPI jusqu’a present en cooperant 
pleinement avec le Procureur et son equipe 
d’enqueteurs chaque fois qu’elles etaient sollicitees. 
Nous invitons les voisins de la Libye a continuer de 
cooperer de leur cote avec la CPI, notamment en ce qui 
conceme Abdullah al-Senoussi, qui est detenu en 
Mauritanie. 

M. Osorio (Colombie) (parle en espagnol ) : Je 
tiens tout d’abord a remercier le Procureur de la Cour 
penale intemationale (CPI), M. Luis Moreno-Ocampo, 
de son troisieme rapport relatif a l’application de la 
resolution 1970 (2011) et des informations 
supplemental s qu’il a foumies au Conseil 
aujourd’hui. Je saisis egalement cette occasion pour le 
feliciter de son devouement et de son travail inlassable 
au service de la justice. 

Ce rapport propose une precieuse mise a jour 
concemant l’etat d’avancement des proces et des 
procedures qui ont fait suite au renvoi devant la Cour 
de ces affaires par le Conseil en application de la 
resolution 1970 (2011). De meme, nous avons re<;u des 
informations concemant les enquetes en cours, qui 
pourraient donner lieu a l’ouverture d’un second 
dossier portant sur des crimes a caractere sexiste. 

Ma delegation estime qu’il est notamment 
fondamental, a ce stade, de mettre en place la 
cooperation necessaire de tous les acteurs concemes 
avec la Cour penale intemationale, conformement aux 
dispositions pertinentes de la resolution 1970 (2011). 
Le troisieme rapport du Procureur contient des 
references encourageantes a l’attitude positive qu’ont 
adoptee a cet egard aussi bien les Etats, qu’ils soient ou 
non parties au Statut de Rome, que certaines instances 
intemationales, comme INTERPOL ou la Commission 
d’enquete de l’ONU. 
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Nous prenons note en particular du fait que dans 
le cadre des deux procedures judiciaires en cours 
portant sur des meurtres et des persecutions commis 
pour des motifs politiques, a savoir les affaires 
engagees contre Saif al-Islam Kadhafi et Abdullah al- 
Senoussi, le Gouvemement libyen a demontre 
concretement sa volonte de cooperer avec la Cour, 
ainsi que souligne, en de nombreuses occasions, son 
intention de proceder sur le plan national a des 
enquetes et des poursuites equitables et impartiales en 
conformite avec les conditions de recevabilite prevues 
par le Statut de Rome. 

Le Gouvemement libyen a egalement deploye des 
efforts tout particuliers en ce qui conceme la tache 
delicate de conservation des elements de preuve, qui 
revet une importance fondamentale au moment du 
jugement, que ce soit par un tribunal national ou par la 
Cour penale intemationale. Nous applaudissons cette 
attitude. De meme, nous sommes convaincus que 
l’appui et la cooperation de la communaute 
intemationale demeurent indispensables pour que les 
autorites libyennes puissent maintenir le cap afin que 
les graves crimes commis en Libye ne restent pas 
imp unis. 

S’agissant de l’affaire engagee contre Saif al- 
Islam Kadhafi, nous suivons avec beaucoup d’interet 
1’evolution de la situation concemant 1’exception 
d’irrecevabilite presentee, et sur laquelle devrait 
prochainement statuer une chambre de la Cour. II 
reviendra a cette chambre de decider si effectivement, 
sur les chefs de crimes contre l’humanite dont est 
accuse Saif al-Islam Kadhafi, les autorites libyennes 
ont reussi a demontrer qu’elles enquetent et precedent 
avec diligence sur les faits contenus dans l’acte 
d’accusation. Independamment de ce que statuera la 
chambre a cet egard, elle agira ce faisant en vertu du 
principe de complementarity, qui est la veritable 
colonne vertebrale du systeme de justice penale 
consacre par le Statut de Rome. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois ) : J’ai 
ecoute tres attentivement l’expose de M. Moreno- 
Ocampo. 

Le processus de transition politique en Libye 
vient d’entrer dans une phase cruciale. Nous esperons 
que le peuple libyen maintiendra l’harmonie entre les 
ethnies et qu’il preservera l’unite nationale, qu’il 
s’emploiera a relever tous les defis et pourra retrouver 
rapidement la stabilite sociale et proceder a la 
reconstruction politique et economique du pays. 


Les elections parlementaires vont avoir lieu en 
Libye en juin. Elies revetent une grande importance 
pour la suite du processus de transition politique en 
Libye. La Chine espere que le Gouvemement 
interimaire libyen s’emploiera assidument aux 
preparatifs des elections, conformement a la feuille de 
route etablie en vue de promouvoir son processus et 
son calendrier politiques. 

La communaute intemationale doit continuer 
d’appuyer et de soutenir le processus de reconstruction 
nationale en Libye. La position de la Chine en ce qui 
conceme la Cour penale intemationale (CPI) reste 
inchangee. Nous esperons que les mesures prises par la 
CPI pour appliquer les resolutions pertinentes seront 
favorables a la reconstruction en Libye. Ces resolutions 
doivent etre strictement appliquees. 

Les rapports de la Commission d’enquete 
intemationale sur la Libye publies par le Conseil des 
droits de l’homme et ceux de la Cour penale 
intemationale indiquent tous que les activites de 
l’OTAN en Libye ont provoque des pertes civiles. La 
Chine est preoccupee par ce fait. Le Conseil de securite 
a le droit et l’obligation de savoir la verite. 

M. Briens (France) : Je remercie le Procureur 
Moreno-Ocampo de son troisieme rapport et de la 
presentation qu’il en a faite aujourd’hui. Je ferai quatre 
remarques. 

Tout d’abord, s’agissant de la resolution 
1970 (2011), la France a ete l’un des coauteurs de cette 
resolution, qui reste un exemple de la capacite d’unite 
et d’action rapide du Conseil de securite, et plus 
generalement de la communaute intemationale. Des la 
mi-fevrier 2011, face aux exactions commises par les 
dirigeants libyens, la Ligue arabe, l’Union africaine et 
l’Organisation de la Conference islamique 
condamnaient les atrocites commises par le regime de 
Kadhafi; et le 26 fevrier, la resolution 1970(2011) 
deferait la situation en Libye au Procureur de la Cour 
penale intemationale. C’etait le debut d’un processus 
qui, en marquant sans ambiguite, sans hesitation, 
l’isolement complet des criminels, quel qu’en soit le 
rang, a permis de sauver des milliers de vies. A l’heure 
ou les autorites syriennes poursuivent les violences a 
l’encontre des populations civiles, souvent des enfants, 
le Conseil doit reiterer son message sur la primaute du 
droit et la lutte contre l’impunite en toutes 
circonstances. 

S’agissant, deuxiemement, de Faction de la Cour 
penale intemationale, apres l’adoption de la resolution 
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1970 (2011), le Procureur a mene son enquete en trois 
mois. Et, le 16 mai 2011, il a soumis trois demandes de 
mandats d’arret. Le 27 juin, les juges ont emis ces 
mandats. 

La Cour penale intemationale a ainsi demontre sa 
capacite a agir vite et a exercer une pression sur ceux 
qui organisaient et commettaient les exactions. Elle nous 
a permis aussi de comprendre les rouages de la violence 
en Libye. La lecture des decisions judiciaires est a cet 
egard edifiante : ces mandats d’arret, pour crimes contre 
l’humanite, decrivent les attaques planifiees et 
systematiques contre les civils, les methodes - 
disparitions forcees, detentions arbitraires, tortures - 
utilisees pour briser toute forme d’opposition a 
Mouammar Kadhafi. On constate que plus d’un an apres 
les faits, la communaute intemationale tend parfois a 
oublier 1’histoire. Certains nous disent que Mouammar 
Kadhafi aurait ete pret a negocier, que le prix a payer 
pour mettre fin a ses crimes aurait ete trop lourd. Mais 
ces mandats d’arret, la clarte avec laquelle ils exposent 
les ordres donnes pour martyriser les civils, sont la pour 
empecher cette relecture de l’histoire. 

Face a la commission d’atrocites, la communaute 
intemationale et le Conseil de securite peuvent avoir 
recours a une institution judiciaire impartiale et 
independante, permanente et done immediatement 
operationnelle, pour identifier les principaux 
responsables de crimes. Apres l’exemple libyen 
l’inaction est, plus que jamais, inexcusable. 

Troisiemement, concemant la suite du processus, 
le Procureur nous avait promis en novembre dernier un 
bilan global de ses activites. Nous l’avons regu, et nous 
l’en remercions. Mouammar Kadhafi ayant ete tue, il 
reste deux mandats d’arret, l’un contre Saif al-Islam 
Kadhafi et l’autre contre Abdullah al-Senoussi. Les 
autorites libyennes ont demande a juger elles-memes 
Saif al-Islam. C’est tout a l’honneur de ce pays 
emergeant d’un conflit de souhaiter ainsi assumer ses 
responsabilites. C’est meme une legon pour d’autres 
pays, comme le Soudan, qui n’a jamais exprime la 
volonte de juger lui-meme les trois personnes inculpees 
par la CPI. 

Nous nous felicitons que le Gouvernement libyen 
ait choisi de presenter son recours en admissibility en 
pleine conformite avec le Statut de Rome. Comme le 
Procureur l’a rappele, la decision finale sur le cas de 
Saif al-Islam Kadhafi reviendra aux juges de la CPI 
dont les decisions devront etre appliquees. Le respect, 
par la Libye, de ses obligations intemationales et 


notamment des termes de la resolution 1970 (2011) est 
un indice clef de son attachement a l’Etat de droit. 

Quant a al-Senoussi, la Cour a demande son 
transfert, la France et la Libye son extradition. Nous 
attendons de la Mauritanie une reponse. 

Le Procureur a aussi indique qu’il poursuivait son 
enquete sur les allegations de crimes sexuels commis 
en Libye par les forces de Kadhafi. Nous saluons 
l’attention portee a la dignite des victimes. 

Concemant les personnes detenues par les 
milices, le Procureur s’est refere au rapport de la 
Commission d’enquete (A/HRC/19/68) et a fait etat 
d’exactions. Comme lui, nous encourageons les efforts 
des autorites libyennes pour transferer ces detenus sous 
leur controle. Le Procureur a egalement evoque la 
situation des civils de Tawergha qui ont ete la cible de 
violences a Misrata. Nous saluons les discussions qu’il 
a tenues avec le Gouvernement sur la preparation d’une 
strategic globale pour mettre fin aux crimes et a 
1’imp unite en Libye. 

Concemant les allegations de crimes commis par 
l’OTAN, le rapport du Procureur a souligne qu’il n’y 
avait ni preuve ni element suggerant que le 
commandement de l’OTAN a intentionnellement planifie 
ou commis des crimes contre la population civile. 

En ce qui conceme les cinq cas de frappes 
identifies par la Commission d’enquete des Nations 
Unies comme ayant engendre des pertes civiles, le 
Premier Ministre libyen s’est ici meme, devant ce 
Conseil, engage a mener ses propres enquetes, et 
l’OTAN a indique qu’elle apporterait sa pleine 
cooperation. 

Le processus initie par la resolution 1970 (2011) 
doit suivre son cours. La lutte contre l’impunite est 
essentielle pour un pays comme la Libye, qui s’est 
engage dans la voie de l’etat de droit. C’est ce que ce 
Conseil vient d’ailleurs de reaffirmer dans sa resolution 
2040 (2012) a laquelle le Procureur s’est refere. La 
poursuite du processus necessite a la fois une pleine 
cooperation de la Libye avec le Bureau du Procureur et 
le plein soutien de ce Conseil, du Secretariat et de la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye a Faction 
de la CPI. 

M. Menan (Togo) : Je voudrais d’abord 
remercier le Procureur de la Cour penale intemationale 
(CPI), M. Luis Moreno-Ocampo, pour la presentation 
de son rapport d’etape, conformement a la resolution 
1970(2011). 
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Le Togo se rejouit de la presentation de ce 
rapport, qui fait le point des actions entreprises 
notamment en ce qui conceme l’arrestation et le 
jugement des personnes soupijonnees d’avoir commis 
des crimes contre l’humanite sur le territoire libyen 
depuis le 15 fevrier 2011 jusqu’a la fin supposee des 
conflits. Nous nous felicitons de la cooperation qui est 
ainsi etablie entre le Bureau du Procureur et le 
Gouvemement libyen a cet effet. Les reunions tenues 
du 18 au 20 avril dernier, entre le Bureau du Procureur 
et certaines autorites libyennes, sont l’expression 
tangible de cette cooperation, dont l’objectif principal 
est de reunir des preuves suffisantes pour la 
manifestation de la verite en vue de la defense des 
droits des victimes des crimes allegues. 

A cet egard, nous notons l’engagement des 
autorites libyennes a conduire des investigations justes 
et impartiales et des poursuites, en conformite avec les 
normes intemationales, dans les affaires contre Saif al- 
Islam Kadhafi et Abdullah al-Senoussi, le premier etant 
toujours detenu a Zintan par les membres de la milice 
qui l’a arrete, et le second etant encore detenu en 
Mauritanie ou il a ete arrete. 

Nous esperons que les discussions entre les 
autorites libyennes et le Bureau du Procureur offriront 
une occasion unique de mettre en oeuvre de fagon 
judicieuse le principe de la complementarite, de fagon 
a garantir le proces equitable dans le cas d’espece. Le 
Togo espere qu’a T expiration du delai du 4juin 
prochain, la Cour disposera des informations adequates 
pour se prononcer sur l’exception d’irrecevabilite dont 
elle est saisie par les autorites libyennes. 

Mon pays reste preoccupe par les allegations de 
crimes a caractere sexiste, entre autres, des viols a 
grande echelle commis meme dans les centres de 
detention et dans les hopitaux durant le conflit. II est 
evident que ces crimes et ces violations massives des 
droits de l’homme n’ont pas ete commis que par les 
forces fideles au regime de Kadhafi. Les rapports 
successifs de la Commission d’enquete intemationale 
d’etablissement des faits pour la Libye imputent ces 
actes aussi aux milices et groupes revolutionnaires, 
comme a eu a le relever encore une fois la Haut- 
Commissaire aux droits de l’homme, Navy Pillay, lors 
de son expose au Conseil le 25 janvier 2012 (voir 
S/PV.6707). Nous esperons que les autorites libyennes 
et la Cour, selon les cas, feront toute la lumiere sur ces 
cas de violation et identifieront les auteurs afin qu’ils 
repondent de leurs actes, pour que justice soit rendue 
aux nombreuses victimes meurtries. 


Le 10 mai dernier, le Togo, comme beaucoup de 
pays, avait, au cours des consultations sur la Libye, 
exprime sa preoccupation face a l’existence de 
nombreux centres de detention secrets geres par des 
brigades revolutionnaires ou il serait pratique des actes 
de torture sur les detenus. Ces informations, qui etaient 
deja contenues dans le rapport de la Commission 
d’etablissement des faits (A/HRC/19/68), doivent 
susciter de la part des autorites competentes libyennes 
des actions urgentes pour rechercher et demanteler ces 
centres illegaux. Nous invitons a nouveau la Mission 
d’appui des Nations Unies en Libye a aider les 
autorites libyennes a travailler dans ce sens. 

Le Togo voudrait saisir l’occasion de la presente 
seance pour saluer la cooperation qui existe entre la 
Cour et les Etats parties et non parties au Statut de 
Rome, ainsi qu’avec des organismes intemationaux et 
non gouvemementaux dans le cadre des investigations 
sur les cas de violation allegues. En ce qui conceme la 
question cruciale de la cooperation de la CPI avec les 
Etats africains, nous esperons que la toute recente 
visite que l’Ambassadrice Tiina Intelmann, Presidente 
de l’Assemblee des Etats parties, a effectuee du 8 au 
11 mai a Addis-Abeba, ou elle a rencontre des 
personnalites de haut niveau de l’Union africaine, 
permettra de renforcer leur lien quant a l’objectif 
commun qui reste la lutte contre l’impunite des auteurs 
de crimes odieux. 

Une cooperation de qualite entre la CPI et les 
Etats africains permettra de corriger les equivoques sur 
le principe de la complementarite. Les discussions en 
cours en vue de l’attribution eventuelle d’une 
competence penale a la Cour africaine des droits de 
l’homme et des peuples n’en seront qu’enrichies. 

M. Kumar (Inde) (parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier le Procureur de la Cour 
penale intemationale, M. Luis Moreno-Ocampo, de son 
expose d’aujourd’hui. Nous avons aussi pris note de 
son troisieme rapport presente au Conseil de securite, 
en application du paragraphe 7 de la resolution 
1970(2011). 

L’Inde n’est pas signataire du Statut de Rome, et 
nous avons exprime notre position sur la Cour penale 
intemationale (CPI) a plusieurs reprises. Je ne 
reitererai pas cette position bien connue. 

La situation en Libye a considerablement change 
depuis le dernier rapport du Procureur et son expose 
devant le Conseil de securite (voir S/PV.6647). Le 
peuple libyen s’emploie actuellement a remedier aux 
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consequences du conflit et a mettre en place de 
nouvelles institutions pour repondre a ses aspirations 
democratiques. Entre-temps, la proliferation des armes 
s’est revelee un probleme majeur qui constitue une 
menace pour la stabilite de la Libye et de toute la 
region. La communaute internationale - notamment le 
Conseil de securite et la CPI - doit accorder toute 
l’assistance voulue a la population et aux autorites 
libyennes dans le cadre de ce processus. Un processus 
politique sans exclusive et largement representatif 
fonde sur la souverainete de l’Etat est le seul moyen de 
parvenir a la reconciliation nationale et de surmonter la 
multitude de problemes auxquels la Libye est 
confrontee dans cette phase d’apres conflit. 

Dans ce contexte, nous esperons que le Procureur 
de la CPI menera une enquete appro fondie et 
impartiale sur tous les crimes presumes imputes a 
l’ensemble des parties au conflit en Libye. Le 
Procureur ne doit pas se laisser influencer par des 
considerations extrajudiciaires et ne doit se concentrer 
que sur les poursuites, sans se laisser detoumer par des 
facteurs exterieurs. Tous les auteurs de crimes vises par 
le Statut de Rome devront rendre des comptes quelle 
que soit la partie au conflit a laquelle ils aient 
appartenu. Les considerations politiques ou 
extrajudiciaires ne doivent exempter personne des 
poursuites pour les crimes qui ont ete commis. 

Enfin et surtout, il importe de veiller a ce que 
toutes les mesures prises par le Procureur de la CPI se 
situent strictement dans le cadre de la resolution 
1970 (2011), en particulier le paragraphe 6, qui 
conceme les Etats non parties au Statut de Rome. 

Le President {parle en anglais ): Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Azerbaidjan. 

Tout d’abord, je tiens a remercier M. Moreno- 
Ocampo, Procureur de la Cour penale internationale 
(CPI), de son expose et d’avoir presente son troisieme 
rapport au Conseil de securite. 

L’Azerbaidjan n’est pas partie au Statut de Rome 
de la Cour penale internationale. Neanmoins, nous 
partons du principe que la protection des civils, le 
respect du droit international des droits de l’homme et 
du droit international humanitaire et la lutte contre 
l’impunite pour les crimes les plus graves relevent de 
la responsabilite de la communaute internationale dans 
son ensemble. L’Azerbaidjan est favorable a ce qu’une 
plus grande attention soit accordee a ces questions au 
niveau international et souligne l’importance des 


mesures prises pour proteger les civils, faire valoir 
leurs droits et traduire en justice les responsables de 
ces crimes, independamment de leur statut officiel. 

II est clair que 1’intervention de la Cour penale 
internationale en Libye lorsque la violence avait atteint 
son paroxysme a renforce la determination du peuple a 
faire cesser les crimes et a rendre justice aux victimes. 
Nous nous felicitons de la cooperation fructueuse entre 
la CPI et les autorites libyennes, et nous nous felicitons 
que le Gouvernement soit dispose a apporter toute 
l’assistance voulue a la Cour dans le cadre de son 
enquete. 

L’Azerbaidjan appuie sans reserve le Conseil 
national de transition de la Libye et ses efforts pour 
retablir la paix et la stabilite dans le pays. A notre avis, 
en depit des defis auxquels la Libye est confrontee 
dans un environnement complexe d’apres conflit, le 
Gouvernement est capable de surmonter les problemes 
herites de l’ancien regime, de promouvoir la 
reconciliation nationale et de garantir, par le biais du 
systeme juridique et judiciaire national, une protection 
et une promotion efficaces des droits de l’homme et 
des libertes fondamentales. 

Nous constatons que le Gouvernement libyen 
mene des enquetes concemant certains individus pour 
les memes crimes, entre autres, et les memes 
comportements sous-jacents que dans le cadre de celles 
menees par le Bureau du Procureur de la CPI. Nous 
prenons egalement note du fait qu’il s’est engage a 
veiller a ce que des enquetes effectives et veritables 
soient menees afin que les accuses soient juges dans le 
cadre de proces equitables, conformement aux normes 
intemationales les plus elevees. Nous nous felicitons 
egalement des efforts supplementaires consentis par le 
Gouvernement pour regler les problemes lies a la 
justice, notamment l’adoption d’une loi sur la justice 
transitionnelle, et les mesures prises pour repondre aux 
preoccupations exprimees par l’ONU et des 
organisations non gouvernementales nationales et 
intemationales. 

II va sans dire qu’il faut offrir aux personnes 
detenues les garanties d’une procedure reguliere. C’est 
pourquoi il est important que le Gouvernement ait 
realise des progres pour etendre son controle sur les 
centres de detention connus a travers le pays et sur un 
certain nombre de detenus et qu’il ait reitere son 
engagement a faire fermer au plus vite tous les centres 
de detention non officiels et non reconnus et a prendre 
des mesures pour lutter contre les mauvais traitements. 
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Pour terminer, nous felicitons les autorites 
libyennes de leur determination a enqueter sur les 
incidents recenses par la Commission intemationale 
d’enquete du Conseil des droits de l’homme. De meme, 
nous attendons avec impatience que le Bureau du 
Procureur de la CPI procede a 1’evaluation qui lui 
permettra d’apprecier s’il doit conduire sa propre 
enquete. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant de la Libye. 

M. Dabbashi (Libye) (parle en arabe ) : Tout 
d’abord, Monsieur le President, je tiens a vous feliciter 
de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour ce mois. Je suis persuade que sous votre 
direction sage et avisee, les travaux du Conseil seront 
couronnes de succes. 

Je voudrais egalement remercier M. Moreno- 
Ocampo, Procureur de la Cour penale intemationale 
(CPI), de son expose important. Je voudrais saisir cette 
occasion pour lui rendre hommage, ainsi que son 
equipe, des efforts qu’ils ont deployes dans le cadre du 
mandat de la CPI afin que justice soit rendue et qu’il 
soit mis fin aux violations des droits de l’homme et a 
l’impunite. Je voudrais egalement saluer son 
professionnalisme, qui a aide les autorites libyennes a 
progresser en vue de Tadministration de la justice et 
pour mettre fin a l’impunite, qui sont les objectifs 
primordiaux que nos autorites s’efforcent d’atteindre, 
en depit des graves difficultes auxquelles elles sont 
confrontees. 

Par ailleurs, je voudrais remercier la CPI d’etre 
intervenue en Libye au plus fort des actes de repression 
et d’assassinat a l’encontre du peuple libyen, 
notamment en delivrant des mandats d’arret. Ces 
efforts ont conforte le peuple libyen dans sa 
determination a mettre un terme aux crimes commis 
par le tyran Kadhafi et ont marque une etape 
importante dans l’action menee pour faire respecter le 
droit a la protection en luttant contre l’impunite. 

Le 17 fevrier 2011, le peuple libyen s’est souleve 
contre le regime de Kadhafi, afin de recouvrer ses 
droits et sa dignite et de garantir la justice a tous les 
citoyens apres de longues decennies d’injustice et de 
violations des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales. Apres le succes de la revolution, les 
autorites libyennes savent combien il importe que 
justice soit rendue et qu’un nouvel Etat democratique 


soit edifle. En outre, elles sont conscientes des liens 
etroits qui existent entre la justice, les droits de 
l’homme, la reconciliation nationale, la securite et le 
developpement. Elles considerent par consequent la 
justice comme une priorite absolue et ont entrepris les 
reformes judiciaires qui s’imposent, a commencer par 
la promulgation d’une loi sur la separation des 
pouvoirs entre l’executif et le pouvoir judiciaire, 
conformement a la Declaration constitutionnelle sur le 
principe de l’independance du pouvoir judiciaire. En 
outre, les tribunaux speciaux ont ete supprimes et le 
systeme judiciaire a ete purge de tous les juges 
corrompus. Nous pouvons maintenant dire sans crainte 
de nous tromper que le systeme judiciaire repose sur de 
nouvelles bases et qu’il est maintenant pret a instruire 
des proces equitables et impartiaux qui repondent aux 
normes intemationales. 

Les autorites libyennes ont coopere avec la CPI et 
lui ont foumi des temoins et des preuves, grace 
auxquels elle a pu delivrer les mandats d’arret contre 
Mouammar Kadhafi, Saif al-Islam Kadhafi et Abdullah 
al-Senoussi. Le Gouvemement et le peuple libyens 
apprecient le role important que peut jouer la Cour en 
l’absence d’un systeme judiciaire national efficace. 

La Libye n’a jamais exprime la moindre opinion 
negative a l’egard de la Cour, que ce soit de maniere 
officielle ou publique. Cependant, le statu quo sur le 
terrain a evolue. II incombe done au Gouvemement 
libyen de prendre cela en consideration, notamment en 
ce qui conceme ce qui suit. 

Premierement, le systeme judiciaire national 
libyen a ete reforme et il est maintenant pret a conduire 
des proces transparents et equitables qui repondent a 
toutes les garanties prevues par le droit international, y 
compris la mise a disposition d’un avocat de la defense 
et la presence d’observateurs intemationaux. 
Deuxiemement, la situation interne en Libye est 
extremement sensible, et il y a unanimite au sein du 
peuple libyen sur les poursuites engagees contre les 
plus hauts responsables de l’ancien regime libyen. 
Troisiemement, la Libye n’est pas partie au Statut de 
Rome. La responsabilite premiere en ce qui conceme le 
jugement des crimes graves incombe done au systeme 
judiciaire national. Conformement au Statut de Rome, 
la CPI ne saurait intervenir qu’en complement du role 
de l’appareil judiciaire national. Quatriemement, 
l’objectif de ces proces est, en demiere analyse, de 
rendre la justice conformement aux principes et normes 
reconnus intemationalement, quel que soit le lieu ou se 
deroulent ces proces et quels que soient les juges qui 
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les instruisent. Cinquiemement, le Procureur libyen a 
ouvert une information, le 8 janvier, au sujet des 
crimes graves dont est accuse Saif al-Islam Kadhafi. 
Parallelement, le procureur militaire en Libye a engage 
une enquete concemant les charges qui pesent contre 
Abdullah al-Senoussi. 

Dans le droit fil des points que je viens 
d’enumerer, le Gouvemement libyen a depose le 
l er mai une requete aupres de la CPI contestant 
l’audition par celle-ci de l’affaire concemant Saif al- 
Islam Kadhafi, conformement au paragraphe 2 b) de 
Particle 19 du Statut de Rome. La requete faisait valoir 
que l’affaire etait irrecevable en raison de l’enquete a 
laquelle procedait deja activement, sur cette affaire, la 
justice libyenne, pour etablir precisement la 
responsabilite penale concemant les accusations 
portees contre Saif al-Islam Kadhafi et Abdullah al- 
Senoussi. Les accusations portaient sur des crimes 
contre l’humanite commis lors d’attaques a grande 
echelle contre des civils libyens, avant et apres le 
15 fevrier 2011. 

Cette requete ne fait que confirmer que les 
autorites judiciaires libyennes tiennent 
categoriquement a ce que les proces se deroulent en 
Libye. Les pieces du proces, ainsi que les declarations 
des accuses et des temoins, font partie de l’histoire 
libyenne. Tous les Libyens attendent done avec 
impatience que les proces aient lieu en Libye. Les 
autorites libyennes esperent obtenir un appui et une 
cooperation supplementaires de la part du Conseil de 
securite et de la CPI afin d’organiser les proces en 
Libye, conformement aux normes intemationales. 

A cet egard, je tiens egalement a evoquer la 
preoccupation qu’ont exprimee certains representants 
quant au fait que Saif al-Islam Kadhafi n’avait pas 
d’avocat pour le defendre. Je tiens a assurer le Conseil 
et les autres delegations que Saif al-Islam Kadhafi 
disposera des services d’un avocat, puisque la loi 
libyenne ne permet pas d’ouvrir le proces d’un accuse 
dans une affaire criminelle en l’absence d’un avocat. 
Cette question conceme au premier chef Saif al-Islam 
Kadhafi, qui refuse jusqu’a maintenant de designer un 
avocat pour le defendre. La question est done Paffaire 
non pas des autorites libyennes, mais de Paccuse lui- 
meme. Cependant, rien ne s’oppose a ce qu’il designe 
un avocat pour le defendre. 

Compte tenu du nombre eleve de detenus 
soup9onnes d’avoir commis des crimes, et de la 
difficulte de juger toutes les affaires simultanement, les 


autorites judiciaires libyennes ont decide de suivre les 
dispositions de la communication relative a certaines 
questions de politique generale publiee par le Bureau 
du Procureur de la CPI, qui stipule ce qui suit : 

«II faudrait que le Bureau du Procureur 
concentre les efforts et ressources mis en oeuvre 
pour l’enquete et les poursuites sur les personnes 
qui ont la plus grande responsabilite, comme les 
dirigeants de l’Etat ou de l’organisation presumee 
responsable de ces crimes. » 

Pendant la premiere phase, les enquetes et les 
proces se concentreront sur Saif al-Islam Kadhafi et 
Abdullah al-Senoussi, ainsi que sur un certain nombre 
de responsables politiques et chefs des services de 
securite, comme par exemple Baghdadi al-Mahmoudi 
et Al-Tuhami Khaled, compte tenu que ces crimes ont 
ete planifies, organises et commandites a ce niveau. 
Quant aux autres cas, ils seront examines 
conformement a un plan integre pour la justice 
transitionnelle de maniere a assurer que la justice soit 
rendue, a mettre fin a l’impunite et a etablir la 
reconciliation nationale, la stability et la paix sociale. 

Les autorites judiciaires libyennes sont 
conscientes de l’importance qu’il y a a enqueter sur les 
allegations selon lesquelles les forces rebelles auraient 
commis des actes de tortures et autres crimes contre 
des detenus. Elies traiteront dument de la question en 
tenant compte des circonstances qui prevalaient a ce 
moment-la, et de leur responsabilite qui consiste a 
respecter les droits de l’homme et a eviter les pratiques 
de l’ancien regime du tyran Kadhafi, dont les forces et 
l’appareil de securite commettaient des crimes qui 
restaient impunis. 

Pour ce qui est des allegations de crimes commis 
contre des civils par les forces de l’OTAN en Libye, les 
autorites libyennes sont fermement convaincues que les 
strategies utilisees par les chefs de l’OTAN avaient 
pour seul objectif de proteger les civils de la violence 
des forces armees du tyran Kadhafi. Des enquetes 
preliminaries ont montre cependant qu’il y a eu 
quelques erreurs qui ont entraine la mort de civils. II 
s’agissait la, toutefois, du genre d’erreurs propres a 
toutes les guerres. Selon les declarations et les comptes 
rendus de nos experts militaires, il y a eu moins 
d’erreurs que ce a quoi on aurait pu s’attendre, si l’on 
considere que durant le dernier mois de la revolution, 
le tyran Kadhafi cherchait a defendre ses bastions, 
notamment dans des zones civiles et des communautes 
residentielles. 
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Dans tous les cas, les autorites libyennes 
enqueteront sur chacun de ces incidents, ce qui pourrait 
necessiter la cooperation des Etats membres de 
l’OTAN concemes. Une fois les enquetes terminees, 
les autorites libyennes prendront toutes les mesures 
necessaires, lesquelles pourraient meme inclure le 
versement de reparations aux victimes. Dans 
l’ensemble, les autorites nationales et locales libyennes 
tiennent a rendre compte de tous ceux qui ont ete tues 
ou ont subi des prejudices pendant la revolution afin 
d’en savoir plus sur les circonstances de leur mort ou 
de leurs souffrances, quel qu’ait ete leur camp et qu’ils 
aient ete ou non des civils qui n’avaient rien a voir 
avec les combats. En fin de compte, le destin de tous 
les fils et de toutes les lilies de la Libye fait partie 
integrante de l’histoire du pays. Les autorites et les 
organisations de la societe civile souhaitent done que 
cette histoire soit consignee avec exactitude et 


souhaitent traiter de ses consequences de fa9on a 
garantir l’unite du peuple libyen et a l’encourager a 
triompher du passe et a se toumer vers l’avenir. 

Je voudrais, pour finir, affirmer que les autorites 
libyennes continuent de faire des progres en matiere de 
controle et de surveillance des centres de detention. 
Elies comptent transferer le controle de ces centres de 
detention au Gouvemement central d’ici la fin de 
l’annee, au meme moment ou l’ensemble des forces 
armees sera dissous, afin que l’armee et la police 
nationales puissent assumer les fonctions dont les 
rebelles continuent actuellement d’avoir la charge. 

Le President (parle en anglais ) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 heures. 
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